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            « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »

            Constitution du 4 octobre 1958,
Article 1.
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Avant-propos


La crèche Baby-Loup de Chanteloup-les-Vignes, ça vous dit quelque chose ? Vous n’avez jamais entendu parler de cette femme qui n’a pas voulu retirer son voile au travail ?

La France a découvert l’existence de Baby-Loup (et d’une ville appelée Chanteloup-les-Vignes dans les Yvelines1) en 2010 avec le retentissement médiatique de l’avis de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (Halde). Il affirmait que sa directrice adjointe avait subi une discrimination en se voyant refuser le port du voile2 sur son lieu de travail, ce qui a constitué un des motifs de son licenciement pour faute en décembre 2008.

Cette histoire nous concerne tous, pour peu que nous ayons des enfants, que nous soyons impliqués dans l’évolution de la société, ou que nous aspirions simplement à vivre ensemble en assumant les tensions qu’entraînent les difficultés sociales, économiques et familiales auxquelles nous sommes confrontés.

À l’inverse, l’ancien maire de la ville, Pierre Cardo, défenseur de l’achat de la paix sociale3, ou, plus récemment, Jean-Louis Bianco, président de l’Observatoire de la laïcité, préfèrent n’y voir qu’une histoire singulière et locale. Comme beaucoup d’autres, j’y vois le symbole des contradictions de la société française, des lâchetés des uns et du courage des autres. Je constate aussi, à gauche, à droite, comme au niveau des instances européennes, l’absence d’une politique cohérente qui s’opposerait intelligemment et fermement au projet souterrain des fondamentalistes. J’y vois enfin une indifférence abyssale aux violences et au mépris qui en résultent pour les enfants.

Au moment où vous lirez ces lignes, la crèche Baby-Loup mettra la clé sous la porte. Il n’est même pas certain qu’elle puisse renaître ailleurs, quelle que soit l’issue juridique du conflit qui l’oppose encore à son ex-directrice adjointe, Fatima Laaouej.

Baby-Loup n’a pas eu un seul instant de sérénité, ni même d’accalmie, depuis sa création en 1991. Au départ, Natalia Baleato, sa directrice, et les femmes de Chanteloup-les-Vignes se sont battues pour exister, pour accueillir les enfants en fonction des besoins des parents, notamment ceux et celles qui travaillent en horaires décalés ou qui ont besoin d’un accueil d’urgence ; pour élargir sa capacité d’hébergement et l’amplitude des horaires qui a atteint rapidement vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept ; pour émanciper et professionnaliser des femmes qui n’avaient comme expérience que celle de l’éducation de leurs propres enfants ; pour inventer des activités périphériques permettant aux mères de famille de sortir de chez elles et de voir la vie autrement. Jusqu’en 2008, il s’agissait de construire et de construire encore, d’améliorer la prise en charge d’enfants d’une cinquantaine de nationalités différentes et de leurs familles en mettant inlassablement en question les normes institutionnelles (comme par exemple le versement des prestations par la caisse d’allocations familiales, la durée du travail de nuit, les exigences administratives pour l’accueil d’urgence, les normes de sécurité du jardin attenant à la crèche).

Depuis 2008, la lutte a changé de nature : il s’agit de résister à l’entrisme religieux et sectaire pour survivre. Ce sont quelques femmes de Chanteloup-les-Vignes qui ont créé Baby-Loup en 1991. Ce sont parfois les mêmes qui déclarent sans ambages vouloir la disparition de ses principes fondateurs et agissent en conséquence. Fin 2013, Baby-Loup aura vécu.

Le résultat concret de l’aveuglement des instances politiques et administratives, alimenté par la crainte d’être accusé d’ « islamophobie », est de laisser sans protection une crèche privée, financée à plus de 75 % par des fonds publics, exerçant une activité de service public, au motif qu’elle revendique le droit de laisser la religion à sa porte.

Et dans une crèche, il y a des enfants… dont on a peu parlé !

Cette histoire m’intéresse justement parce qu’elle concerne des enfants auxquels j’ai consacré une grande partie de ma vie professionnelle. Or un enfant n’existe jamais seul. Ici, il se trouve l’objet de multiples enjeux dont il est le héros silencieux et la victime oubliée.

Mais que s’est-il passé pour en arriver là ? En quoi Baby-Loup est-elle « une crèche pas comme les autres » ? Pour le comprendre, il faut commencer par évoquer celle par qui le scandale est arrivé.






Notes


1. 
                    La ville a connu une première fois une notoriété dont elle se serait bien passée quand le film La Haine de Mathieu Kassovitz est sorti car il a été en partie tourné dans le quartier de La Noé en 1994.
                


2. 
                    Le voile était un tchador sombre. C’est le « vêtement officiel » des femmes en Iran depuis la chute du chah en 1979.
                


3. 
                    Dans Le Point du 15 juillet 2010, Pierre Cardo qualifie l’affaire de « conflit privé entre une hyperlaïque et une femme instrumentalisée par la religion ». Dans le Courrier des Yvelines du 27 octobre 2010, il estime avec regret que « le conflit avec l’ancienne salariée aurait pu se régler avec 12 000 euros ».
                





            1.

            Le choix de Fatima

            
                L’histoire de Fatima est exemplaire à divers titres : elle raconte le courage et la détermination des femmes de la première génération de l’immigration ; leur solidarité ; leur volonté de s’intégrer socialement et les obstacles parfois insurmontables qui les en empêchent ; leur souhait d’avoir des enfants et de s’en occuper. Les tensions que connaissent toutes les femmes pour concilier vie familiale et vie professionnelle. Et enfin la progression des tenants d’un islamisme radical pour qui l’émancipation des femmes est le principal obstacle à leur prosélytisme tandis que, pour eux, les enfants ont avant tout pour fonction de faire rester leurs mères à la maison.

                 

                Originaire du Maroc, Fatima arrive à Chanteloup-les-Vignes en 1971 à l’âge de trois ans. Aînée d’une famille nombreuse, sa mère décède quand elle a dix ans. Elle prend en charge sa fratrie aux dépens de ses études qu’elle termine précocement. En 1991, elle a vingt-trois ans, elle est mariée, vit avec son mari mais chez sa belle-mère, toujours à Chanteloup-les-Vignes dans le quartier de La Noé. Elle vient d’avoir son premier enfant. Très expansive, joyeuse, dynamique, directe dans ses propos, Fatima est connue du voisinage comme une « grande gueule ». Elle cherche du travail pour avoir un logement à elle et donc un mode de garde pour son enfant. Sa rencontre avec l’équipe de Baby-Loup est un coup de foudre réciproque : « Je suis arrivée à la crèche, trois mois après son ouverture, c’est Laziza1 que je connaissais qui m’en a parlé. J’avais besoin de travailler pour gagner ma vie. (…) À l’époque, il y avait Nadia, Khadija, pratiquement que des femmes arabes. Il n’y avait pas encore de professionnelles françaises. De la directrice qui était chilienne2 aux autres professionnelles, toutes étaient nées ailleurs… Des étrangères. J’étais donc en terrain connu. Je pouvais laisser mon fils en toute sécurité3. »

                Maghrébine et sans diplôme, comme elle se qualifie elle-même, sa recherche n’aboutit pas. Le personnel de la crèche décide à l’unanimité de lui proposer un Contrat emploi solidarité (CES) qu’elle accepte sans hésiter : « J’étais très heureuse : travailler dans une crèche était pour moi hypervalorisant. »

                Son contrat sera renouvelé tant sont appréciés sa personnalité charismatique, ses qualités d’accueil des parents, son travail auprès des enfants, son implication pour accéder à une qualification professionnelle : « Je n’avais qu’un CAP de couture. La question de ma formation se posait pour poursuivre dans ce secteur. » Une remise à niveau en français et en mathématiques est organisée à la crèche tandis que Natalia Baleato l’encourage et la soutient sans relâche : « Je devais me préparer à passer des concours. Mais à l’époque, je n’avais pas l’habitude de sortir de chez moi, comment faire ? L’école dans laquelle je devais passer le concours d’auxiliaire puéricultrice préparait aussi le concours d’éducateurs de jeunes enfants. Natalia qui m’accompagnait m’a dit : “Pourquoi tu te proposerais pas à ce concours ?” Je lui ai répondu : “Mais il faut le bac ! Je n’ai pas le niveau.” Natalia me répond : “Quand on veut on peut, si tu échoues, tu te rabats sur le concours d’auxiliaire puéricultrice.” Me voilà donc devant cette sorte de paradoxe : est-ce que je veux devenir éducatrice de jeunes enfants ou auxiliaire puéricultrice ? Je dois l’avouer, bien que cela puisse paraître surprenant, étant donné ma personnalité de battante : j’ai accepté sans vraiment avoir confiance en moi. » Elle éprouve également les affres de la culpabilité et du manque de confiance des femmes qui entreprennent de sortir de leur condition : « M’absenter de chez moi, trois ou quatre jours par semaine, pour passer un concours me semblait une difficulté insurmontable. J’avais une petite voix qui me disait alors : “Tu vas laisser ton mari et ton bébé pour aller à Paris passer un concours, ça alors…” Mon mari a souvent été d’accord avec moi, ou plutôt il n’a jamais été capable de me dire non ou de s’opposer à moi. Je suis partie à Paris. Je me disais : tu n’y arriveras pas, tu es en échec, tu es la seule Arabe du groupe, la seule grosse… J’étais habituée à ma cité. Dans la cité, la différence se vit très bien. Ailleurs, c’était plus difficile. J’étais porteuse de plusieurs stigmates… Je n’y arriverai pas… Finalement, pour mon bonheur et celui de mes collègues, j’ai réussi mon concours d’entrée (1993). Ma vie a alors pris une autre dimension. J’ai obtenu au bout de trois ans mon diplôme d’éducatrice de jeunes enfants (1996). Mon diplôme et mon travail à Baby-Loup consacraient ma réussite professionnelle. »

                Non sans peine, au prix d’un redoublement négocié avec l’école préparant au diplôme d’éducateur de jeunes enfants et avec le soutien massif du personnel de la crèche car, entre-temps, elle a eu un enfant, Fatima est donc passée en quelques années de bac – 5 à bac + 3. Sa réussite rejaillit sur la crèche et le quartier.

                Alors qu’elle n’avait jamais porté le voile, elle décide d’en porter un dès 1994 pour, dit-elle, être plus cohérente avec elle-même, sa culture et son origine. Mais ni à la crèche, ni quand elle la représentait à l’extérieur.

                En janvier 1997, poursuivant son ascension sociale, elle devient directrice adjointe de la crèche, ce qui témoigne à la fois de son engagement personnel sur la durée et de la confiance qui lui est accordée. C’est vers la fin des années quatre-vingt-dix qu’elle commence à « oublier » de retirer son voile, d’abord lors des réunions extérieures avec les partenaires (CAF, mairie, PMI), puis lors d’une sortie en ville avec les enfants où des photos ont été prises, parfois à la crèche même. Après lui avoir notifié plusieurs fois en termes amicaux qu’elle ne pouvait pas transgresser le règlement intérieur, le 21 mars 2001, Natalia Baleato lui remet en mains propres un avertissement le lui rappelant clairement : « En lien avec le nouveau conseil d’administration, le bureau actuel tient à réaffirmer l’importance du respect de la règle de laïcité applicable aux salariées, quelles que soient leurs opinions, lorsqu’elles sont en activité à Baby-Loup. Je souhaite donc qu’en votre qualité de directrice adjointe de la crèche, vous appliquiez cette règle et la fassiez appliquer par les salariées que vous dirigez. »

                En 2003, Fatima, pour son plus grand bonheur, attend son quatrième enfant. Elle n’a jamais caché désirer avoir une famille nombreuse et s’occuper des siens : « Mon plus grand rêve, c’était d’avoir une grande famille. J’ai donc voulu m’arrêter de travailler, tout au moins pour l’instant. Le travail à Baby-Loup m’apportait beaucoup, mais mes enfants grandissaient hors de ma présence quotidienne. » C’est d’autant plus vrai que Fatima participait à toutes les activités : réunions du soir avec les femmes, séminaires de plusieurs jours, séjours en gîte hors de la ville… « Je me suis alors dit : c’est impossible. Le travail à la crèche, ma famille de trois enfants, mon désir d’en faire un quatrième, je rêvais d’une vie familiale plus remplie. »

                Elle quitte la crèche en congé maternité puis parental avec un « pincement de cœur » car elle est consciente d’être devenue, peut-être malgré elle, une femme leader de la cité. « J’étais vue comme une sorte de modèle de réussite sociale dans le quartier. Toutes les mères me connaissaient et m’estimaient. Mes amies, devenues mères à leur tour, me cherchaient, me demandaient des conseils pour elles, pour leurs enfants. » Son retour au foyer n’est pas apprécié par celles qui avaient commencé leur formation et comptaient sur elle pour les accompagner. Lorsque j’ai quitté la crèche pour prendre un congé parental, cela ne s’est pas fait sans grincement de dents des autres collègues. J’étais vue comme celle qui allait poursuivre le travail de Natalia. Mes amies (certaines mères d’enfants de la crèche) me demandaient : “Comment se fait-il que tu puisses quitter la crèche pour prendre un congé parental ?” J’écoute ça parfois avec un pincement de cœur. C’est vrai, ce n’était pas facile, je l’éprouvais durement. »

                Congés maternités, congés parentaux et deux enfants plus tard nous amènent fin 2008, date à laquelle Fatima doit, en principe, reprendre son travail bien qu’elle n’ait pas caché vouloir se consacrer entièrement à sa famille.

                 

                Alors qu’en 1987, on ne voyait aucune femme voilée dans le quartier, les voiles deviennent de plus en plus présents et de plus en plus sombres. À côté des hijabs masquant les cheveux apparaissent les niqabs, les tchadors couvrant tout le corps excepté l’ovale du visage, et les burqas, ne laissant deviner que les yeux des femmes et même des fillettes qui les portent. Mais tout le monde ne voit pas la même chose. Le maire de Chanteloup-les-Vignes, Catherine Arenou (en remplacement de Pierre Cardo, démissionnaire en 2009), a déclaré4 qu’il n’y avait qu’une ou deux femmes portant la burqa dans la rue et encore « si discrètement ». A-t-elle entendu les versets du Coran déversés par haut-parleur autour des places ou au marché ?

                Car la gestion de la mosquée, elle aussi, a changé comme le sociologue Aziz Bentaj5, qui a enquêté à Chanteloup, en témoigne. Tenue de manière paisible par la première génération d’immigrés, la deuxième génération, marocaine et turque, se radicalise, prêchant un retour à ce qu’elle considère comme les « valeurs fondamentales de l’islam » dont la compatibilité avec les principes républicains reste à prouver. Principes qu’aucune institution publique ne porte clairement sur le territoire, permettant à la mosquée d’y être la seule source collective de valeurs.

                À la crèche, dans les réunions de mamans, des femmes prennent à partie celles qui ne souhaitent pas contribuer à la construction d’une mosquée6, les pointent du doigt en les traitant de « mauvaises musulmanes ». À l’extérieur, les familles qui ne soutiennent pas ce projet sont soumises à des pressions ; à la sortie de la gare, des habitants sont accostés pour savoir pourquoi ils ne vont pas à la mosquée… Finie, la cohabitation amicale et respectueuse des uns et des autres.

                Les Témoins de Jéhovah qui, depuis 1996, réclament le respect des rituels religieux pendant le temps d’accueil de leurs enfants et les empêchent de participer aux multiples célébrations ou fêtes, profitent de ce climat pour intensifier la pression…

                 

                Pendant son congé parental de cinq ans, Fatima ne reste pas inactive. Elle opère un retournement insidieux vis-à-vis de la crèche Baby-Loup auprès des salariées et des usagers car elle continue de participer aux activités extérieures. À Patricia, la directrice adjointe qui l’a remplacée en septembre 2003, elle décrit Natalia Baleato comme une « despote, intransigeante, sans empathie. Elle ne te remerciera jamais ; au fond c’est une frustrée ». Parallèlement, elle cherche toutes les occasions pour dire à Natalia Baleato tout le mal qu’elle pense de Patricia et plus tard d’une autre collaboratrice. Cherche-t-elle à garder le rôle prépondérant qu’elle avait dans l’association ?

                Fatima met en pratique un prosélytisme religieux « musclé » : participant en 2007 au séminaire annuel des femmes de Chanteloup, elle accuse publiquement une des mamans, qu’elle traite de « racaille de quartier », d’avoir divulgué les sujets traités à ce séminaire7. Elle affirme que même la mosquée est au courant et que l’imam aurait demandé des explications à son mari et à son frère ! Or cette jeune femme, maghrébine de confession musulmane, s’était ouvertement opposée à la « quête obligatoire » imposée aux familles de Chanteloup par la communauté pour la construction de la mosquée et avait refusé de donner de l’argent.

                Le 15 octobre 2008, deux mois avant la date de la reprise de son travail, Fatima écrit à l’association pour solliciter une rupture conventionnelle de son contrat de travail assortie d’une indemnité de 13 000 euros. À l’entretien du 5 novembre, l’association lui signale qu’elle n’adhère pas à sa proposition8. Elle signe le procès-verbal dans lequel elle a déclaré que « ses convictions religieuses l’amènent à porter le voile islamique, qu’elle ne fera aucune concession sur son lieu de travail, qu’elle sait par ailleurs que le règlement intérieur de l’association ne l’autorise pas » ; puis elle refuse de signer le compte rendu modifié par l’avocat qui intègre l’article du règlement intérieur relatif au respect de la neutralité. Le 9 décembre, elle se présente voilée en noir9 de la tête aux pieds, refuse de changer de tenue, provoque une altercation avec l’adjointe devant les enfants puis avec la direction, refuse de signer sa mise à pied conservatoire avec effet immédiat de cinq jours, se maintient bruyamment dans les lieux, déclenchant une ultime altercation pendant la réunion de l’équipe10. Le lendemain, elle entre de force à la crèche, prend à partie les membres du personnel dont la directrice qu’elle menace et insulte ; elle interpelle les parents et perturbe une animation avec les enfants.

                Après un entretien préalable houleux, Fatima est licenciée pour faute grave : refus de respecter le règlement intérieur, insubordination, obstruction au bon fonctionnement de la crèche, menaces et insultes à l’égard de la hiérarchie, tous motifs qui lui sont signifiés par lettre recommandée le 19 décembre 2008.

                Après son licenciement, Fatima menacera directement Natalia Baleato, déclarant publiquement à plusieurs reprises : « Je veux la tête de Natalia. » Accusations de malversation, de maltraitance du personnel – et notamment des femmes enceintes – circulent alors dans la cité, tandis qu’elle pousse des salariées à l’absentéisme et à la désobéissance aux consignes.

                Est-ce bien la même personne qui, en 2002, alors qu’elle était adjointe de la directrice, demandait fermement à une femme revenant voilée après six ans de congés parentaux de respecter le règlement intérieur comme on atteste un compte rendu écrit ? Ou celle qui disait encore en 2007 : « Baby-Loup, ça a été une grande expérience dans ma vie. Baby-Loup, c’est une école de la vie pour moi… Tel un enfant, Baby-Loup est devenue adulte ; de jeune fille ou de jeune femme, elle est devenue femme. Entre moi et elle, il y a eu ce fonctionnement en miroir… Je suis devenue femme et mère d’une famille nombreuse, elle est devenue la crèche qu’elle est aujourd’hui… Nos chemins se sont croisés, nos destins déliés, le lien reste néanmoins au plus profond de moi… »

                 

                Les suites judiciaires de ce licenciement donnent un retentissement national à « l’affaire Baby-Loup ». Localement, c’est étrangement la gestion de la crèche et nommément sa directrice qui sont contestées. Sans entrer dans les détails de cette épreuve, entre 2008 et 2011, l’association subira quatre contrôles de l’Inspection du travail, un contrôle du conseil général et un autre de la CAFY11. On peut se demander si le manque de soutien local n’a pas d’autres motifs que le problème soulevé par Fatima qui, de leur point de vue, n’en est pas un.

                Fatima, qui n’a pas obtenu ce qu’elle voulait (mais que voulait-elle au juste ? le port du voile au travail ? de l’argent ? l’inscription au chômage ?), porte son licenciement devant les prud’hommes en réclamant 80 000 euros d’indemnités. Parallèlement, elle saisit la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité.

                Le 1er mars 2010, la Halde condamne le licenciement pour discrimination religieuse12.

                Devenue présidente de la Halde le 16 avril 2010 (jusqu’au 14 novembre 2010), à la suite de Louis Schweitzer, Jeannette Bougrab demande que cette plainte soit réexaminée et prend personnellement partie en faveur de Baby-Loup. Elle ne sera pas suivie par le service juridique de la Haute Autorité. Celle-ci sera dissoute le 1er mai 2011 et ses missions transférées au Défenseur des droits.

                Le 13 novembre 2010, le conseil des prud’hommes de Mantes-la-Jolie juge conforme le licenciement pour faute grave, déboute Mme Laaouej de l’ensemble de ses demandes et la condamne aux dépens c’est-à-dire à assumer le coût de son procès13. Celle-ci se pourvoit en appel et demande un peu plus de 100 000 euros.

                Le 27 octobre 2011, la cour d’appel confirme le jugement des prud’hommes et la plaignante est déboutée de ses demandes. Elle se pourvoit en cassation.

                Le 19 mars 2013, la chambre sociale de la Cour de cassation annule la décision de la cour d’appel et lui renvoie l’affaire.

                Dans son arrêt, difficile à lire, la Cour de cassation a uniquement retenu que le règlement intérieur de la crèche Baby-Loup ne répondait pas aux exigences du code du travail régissant les organismes privés14. Elle considère qu’il n’est pas apparu que la crèche Baby-Loup fonctionnait davantage comme une crèche gérée par une collectivité territoriale que comme une crèche privée à but lucratif bien que la ville ait délégué une partie de ses obligations de service public à l’association Baby-Loup.

                La cour d’appel devrait rendre son jugement fin 2013.

                 

                La tentative de Fatima de venir travailler en tchador (et non en hijab) n’était pas le premier essai pour tester les limites de la neutralité à l’intérieur de la crèche. Elle est juste la plus agressive. Par tous les moyens, Fatima a tenté d’entraver le fonctionnement de Baby-Loup jusqu’à mettre en péril son existence même.

                Au cours des années précédentes, des signes prémonitoires étaient apparus, indiquant que l’émancipation des femmes du quartier (la plupart d’entre elles n’entrant pas dans les critères classiques de réinsertion du fait de leur faible niveau scolaire, de leur âge ou de leur situation familiale) n’allait pas de soi. Certaines d’entre elles, « repérées » comme capables et désireuses d’entreprendre une formation qualifiante, se sont inscrites puis ont très vite abandonné sans pour autant remettre en cause les fondements de la crèche. N’ont-elles pu assumer la perte d’identité qu’implique l’intégration, les différenciant de leur quartier ou les mettant en conflit avec leur famille ? Ne se sont-elles pas senties capables de s’adapter aux exigences de ce travail dont elles n’ont peut-être pas mesuré à quel point il était éloigné de leurs présupposés concernant l’éducation des enfants ? Ces défections ont mis à mal le projet de faire fonctionner la crèche en priorité avec des femmes du quartier qui a dû recruter ailleurs, ce qu’on lui a injustement reproché par la suite.

                Fatima, après avoir eu quatre (puis cinq) enfants, a choisi de s’en occuper non sans une once de culpabilité vis-à-vis de l’institution qui l’avait portée et des autres femmes qui tentaient de suivre son exemple. On la comprend : à partir du troisième enfant, il faut avoir les moyens financiers de se faire aider (par d’autres femmes !) et une forte motivation professionnelle pour continuer à travailler. C’est le cas de Patricia, directrice adjointe depuis 2003. Mère de cinq enfants, certes aidée par ses propres parents, elle travaille à la crèche à temps complet depuis… dix ans.

                Même si le choix de Fatima mettait la crèche en difficulté, il était on ne peut plus respectable et il aurait été respecté si elle avait démissionné. Ce n’est pas la voie qu’elle a choisie.

                Comment comprendre son acharnement militant contre Baby-Loup ? Fatima ne s’est pas exprimée sur ce sujet. Mais il n’est pas interdit de faire quelques constatations et de se poser des questions.

                 

                Quand Fatima arrête de travailler en 2003, son quartier n’a plus le même regard sur son parcours d’émancipation : ce qui était une source d’admiration non dénuée d’ambivalence voire de jalousie est devenu une source de critiques violentes de la part des fondamentalistes qui prospèrent à la mosquée, dont la fréquentation est devenue un facteur de considération sociale dans le quartier. « L’islam est la solution », proféraient quelques jeunes musulmans devant le tribunal des prud’hommes de Mantes-la-Jolie en novembre 201015. La crèche Baby-Loup n’est-elle pas une cible idéale pour les islamistes dont le projet passe immuablement par les femmes, les enfants et la mosquée ? Perdre le contrôle de l’éducation des enfants afin qu’ils deviennent de « vrais » musulmans leur est proprement intolérable. Plus grave : il ne leur a pas échappé que Baby-Loup est un outil d’émancipation pour toutes les femmes – et pas seulement pour celles qui y travaillent. La fréquentation des activités périphériques de la crèche développe leur esprit critique. Elles sortent seules de chez elles, partent quelques jours sans leurs enfants, s’expriment librement sur des sujets tabous comme leur relation avec les hommes, la sexualité. À la génération suivante, celle d’aujourd’hui, elles sont toutes nées en France, ne parlent souvent que le français ; elles ont été scolarisées, ont accès au permis de conduire, utilisent des méthodes de contraception pour maîtriser leur fécondité.

                L’islamisation du quartier, comme partout dans le monde, s’amorce par les femmes et perdure grâce à elles. Peut-on être considérée comme une « bonne musulmane », appréciée par son entourage, sans se soumettre aux prêches16 ? Est-il encore possible d’être à la fois une « sœur » respectable et une salariée de Baby-Loup ?

                Que Fatima reprenne à son compte l’oppression qui s’exerce sur les femmes, avec la même énergie qu’elle a pu déployer pour s’émanciper reste pour moi un mystère…

                Fatima vit depuis quarante-deux ans à Chanteloup-les-Vignes. Est-elle française ? Non, elle a toujours la nationalité marocaine.

                A-t-elle choisi de tuer une partie d’elle-même ? La réponse lui appartient.
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